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Résumé 

Cet article revient sur l’impact des élites politiques sur la performance des programmes publics en République 
démocratique du Congo (RDC). Depuis l’alternance politique de 2019, l’État congolais a initié plusieurs programmes 
ambitieux visant la transformation socio-économique et l’accès aux services sociaux. Cependant, leur mise en œuvre 
décrit un large écart. L’étude repose sur une approche qualitative combinant analyse documentaire et étude de cas, 
permettant d’examiner les interactions entre planification stratégique, pratiques des élites et contraintes de 
gouvernance. Les résultats montrent que les élites jouent un rôle central dans la définition des priorités, la mobilisation 
des ressources et le pilotage des programmes, mais que la centralisation, les pratiques néo-patrimoniales et la faiblesse 
de la rédevabilité limitent l’efficacité opérationnelle. L’article propose donc une articulation originale entre élites, 
gouvernance et politiques publiques, offrant des enseignements sur les conditions de performance des programmes 
publics dans les États fragiles. 

Mots-clés : élites politiques, gouvernance, performance des politiques publiques, République Démocratique du Congo, 
planification stratégique. 

Abstract 

This article examines the impact of political elites on the performance of public programs in the Democratic 
Republic of the Congo (DRC). Since the political alternation of 2019, the Congolese state has launched several ambitious 
programs aimed at socio-economic transformation and improved access to social services. However, their 
implementation reveals a significant gap between policy ambitions and actual outcomes. The study adopts a qualitative 
approach combining documentary analysis and case study research to explore the interactions between strategic 
planning, elite practices, and governance constraints. The findings show that political elites play a central role in setting 
priorities, mobilizing resources, and steering public programs, but that centralization, neo-patrimonial practices, and 
weak accountability mechanisms significantly limit operational effectiveness. The article therefore proposes an original 
analytical framework linking elites, governance, and public policy, offering insights into the conditions required for 
effective public program performance in fragile states. 

Keywords : political elites; governance; public policy performance; Democratic Republic of the Congo; strategic 
planning. 

INTRODUCTION 

Au cours des dernières décennies, la gouvernance publique s’est imposée comme un déterminant 
central des trajectoires de développement, en particulier dans les pays d’Afrique subsaharienne. Au-delà 
des contraintes économiques structurelles, il s’aperçoit de plus en plus le rôle décisif des institutions et des 
élites dirigeantes dans la conception, l’orientation et la mise en œuvre des politiques publiques (Acemoglu 
et Robinson, 2012 ; North, Wallis et Weingast, 2009). Dans cette perspective, la performance des programmes 
publics apparaît comme le produit d’interactions complexes entre capacités institutionnelles, pratiques 
politiques et logiques de pouvoir. 

En effet, la République démocratique du Congo constitue, à cet égard, un terrain d’analyse 
particulièrement pertinent. Depuis l’alternance politique de 2019, l’État congolais a multiplié les 
programmes publics visant la transformation socio-économique, la réduction des inégalités territoriales et 
l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base. Cette dynamique traduit une volonté politique de 
repositionner l’action publique au cœur de la stratégie de développement national. Toutefois, malgré 
l’ambition des cadres programmatiques adoptés, les résultats demeurent contrastés. La mise en œuvre des 
politiques publiques continue de se heurter à des contraintes persistantes de gouvernance, de culture 
politique et de coordination institutionnelle et de rédevabilité. 

Ce décalage entre ambition stratégique et résultats empiriques soulève, dans ce contexte, une 
interrogation scientifique majeure. La performance des programmes publics dépend-elle principalement de 
la qualité des instruments de planification ou des pratiques des élites chargées de leur mise en œuvre ? Une 
partie importante de la littérature met en évidence le rôle déterminant des élites politiques dans les 
trajectoires de développement, notamment à travers leur capacité à orienter les priorités nationales, 
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mobiliser les ressources et structurer les institutions (Leftwich, 2010 ; Khan, 2012). À l’inverse, d’autres 
travaux insistent sur les effets délétères des pratiques néo-patrimoniales, du clientélisme et de la politisation 
de l’action publique sur l’efficacité des politiques de développement (Bratton et van de Walle, 1997 ; Chabal 
et Daloz, 1999). 

C’est dans cette tension entre capacité stratégique et contraintes de gouvernance que s’inscrit le 
présent article. Il part du constat d’un paradoxe. Alors que la RDC dispose de cadres programmatiques 
relativement élaborés, la performance des programmes publics demeure inégale et souvent inférieure aux 
attentes. Cette situation suggère que la question des politiques publiques ne peut se limiter aux instruments 
formels. Elle doit également intégrer la dimension des stratégies des acteurs qui les portent, en particulier 
les élites politiques. 

La problématique centrale de cette recherche peut, dès lors, être formulée ainsi : dans quelle mesure 
les pratiques et comportements des élites politiques influencent-ils la performance des programmes publics 
de développement en République démocratique du Congo ? L’hypothèse principale soutient que les 
pratiques politiques des élites constituent un facteur déterminant de la performance des programmes 
publics. Trois hypothèses secondaires structurent l’analyse. (1) la centralisation décisionnelle limite 
l’efficacité de la mise en œuvre ; (2) les pratiques néo-patrimoniales affectent la gestion et la durabilité des 
programmes ; (3) la faiblesse des mécanismes de redevabilité réduit la performance globale de l’action 
publique. 

Dans cette perspective, l’objectif général est d’analyser l’impact des élites politiques sur la 
performance des programmes publics en RDC. Plus spécifiquement, il s’agit d’examiner leur rôle dans la 
planification stratégique, d’évaluer leur influence dans la mise en œuvre et d’identifier les contraintes de 
gouvernance qui en découlent. 

Sur le plan scientifique, cette contribution se situe à l’intersection de la sociologie des élites, de la 
science politique et de l’analyse des politiques publiques. Elle vise à combler un déficit empirique concernant 
le cas congolais, encore peu documenté dans les études comparatives sur la gouvernance et la performance 
des politiques publiques (Bayart, 2009 ; Herbst, 2014 ; Englebert, 2009). Sur le plan théorique, elle propose 
une articulation originale entre sociologie des élites et analyse de la gouvernance, en soulignant que la 
performance de l’action publique dépend autant des logiques d’acteurs que des instruments techniques. 
Enfin, l’étude contribue à l’analyse des écarts entre politiques déclarées et politiques effectivement mises en 
œuvre, problématique centrale de la littérature contemporaine sur les politiques publiques (Pressman et 
Wildavsky, 1973 ; Hill et Hupe, 2014 ; Howlett, Ramesh et Perl, 2009). 

L’article s’organise en trois parties : la présentation du cadre théorique et méthodologique, l’analyse 
empirique du rôle des élites dans la planification et la mise en œuvre des programmes publics, puis la 
discussion des implications pour la gouvernance et les politiques. 

I. CADRE THÉORIQUE ET MÉTHODOLOGIE   

L’analyse des élites est un domaine majeur de la science politique contemporaine, essentiel pour 
comprendre la gouvernance, la culture politique et la performance des politiques publiques, en particulier 
dans les États confrontés à des contraintes institutionnelles importantes. Au-delà de la qualité des 
institutions formelles, les motivations, stratégies et coalitions des élites sont des facteurs clés de l’action 
publique. 

La théorie classique des élites trouve ses racines dans les travaux de Gaetano Mosca, Vilfredo Pareto 
et Robert Michels.  Ces auteurs démontrent que toute société est gouvernée par une minorité organisée. 
Mosca met l’accent sur la « classe politique », Pareto développe le concept de circulation des élites, tandis 
que Michels formule la loi d’airain de l’oligarchie. Les approches contemporaines enrichissent ce cadre 
théorique. John Higley et Michael Burton insistent sur le rôle stabilisateur des élites consensuelles. Douglass 
North, John Joseph Wallis et Barry Weingast introduisent la notion d’« ordre d’accès limité », où les élites 
contrôlent l’accès aux ressources.  Mushtaq Khan prolonge cette perspective avec les political settlements. 

La gouvernance publique repose sur les acteurs qui incarnent les institutions. Francis Fukuyama met 
l’accent sur la capacité étatique, tandis que Pierre Englebert souligne le rôle compensatoire des élites dans 
les États fragiles. Daron Acemoglu et James A. Robinson expliquent que les réformes institutionnelles 
réussies s’appuient souvent sur des coalitions réformatrices.  À l’inverse, Jean-François Bayart insiste sur les 
logiques de captation des ressources. 

R. A. W. Rhodes définit la gouvernance comme un ensemble d’interactions entre acteurs. La Banque 
mondiale, quant à elle, met l’accent sur la sélection des dirigeants, la mise en œuvre des politiques et le 
respect des institutions. Michael Howlett, M. Ramesh et Anthony Perl prolongent l’analyse de 
l’implémentation initiée par Jeffrey Pressman et Aaron Wildavsky. 
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En Afrique, les analyses néopatrimoniales de Patrick Chabal et Jean-Pascal Daloz coexistent avec les 
travaux de Thandika Mkandawire sur les États développementalistes. Malgré cette richesse, les études 
empiriques approfondies sur la RDC restent limitées, justifiant la présente recherche. 

Cette recherche adopte une stratégie qualitative interprétative, fondée sur l’analyse stratégique des 
acteurs et l’étude de cas. Inspirée de John W. Creswell, cette approche qualitative permet d’analyser les 
logiques d’action des élites et les interactions entre institutions formelles et pratiques informelles. 

La collecte de données repose sur l’analyse systématique de documents, notamment les programmes 
publics congolais (PND 2022-2026, plans sectoriels), les rapports officiels et les évaluations internationales, 
ainsi que les textes législatifs et les documents institutionnels. Conformément à l’approche de Robert K. Yin, 
la République Démocratique du Congo (RDC) a été choisie pour la centralité de ses enjeux politiques et 
institutionnels.  La validité interne de la recherche est renforcée par la triangulation des sources, selon 
Norman K. Denzin. 

Trois apports structurent cette recherche : une contribution empirique, une contribution théorique et 
une contribution conceptuelle. La contribution empirique consiste en une analyse approfondie du rôle des 
élites dans la planification et la mise en œuvre des programmes publics en RDC. La contribution théorique 
articule sociologie des élites et analyse des politiques publiques. Enfin, la contribution conceptuelle propose 
une approche intégrée de la gouvernance, dépassant l’opposition formel/informel. 

Cette perspective met l’accent sur les coalitions d’élites, les réseaux de pouvoir et les contraintes 
politico-administratives comme déterminants de la performance publique. La littérature converge vers un 
constat : la performance des politiques publiques dépend largement de la nature des coalitions d’élites, de 
la culture politique et de la qualité de la gouvernance.  Cependant, les recherches empiriques restent 
insuffisantes en Afrique centrale. 

En mobilisant un cadre interdisciplinaire et une méthodologie qualitative robuste, notre étude vise à 
combler ce déficit scientifique et à proposer une lecture contextualisée de la gouvernance publique dans les 
États fragiles. Cette démarche contribue, en somme, à une meilleure compréhension des interactions entre 
élites, institutions et résultats de l’action publique.  

II. PRESENTATION ET ANALYSE DES RESULTATS 

Cette section constitue le cœur analytique de notre recherche.  Elle met en dialogue les résultats 
empiriques de l’étude de cas avec les cadres théoriques mobilisés pour éclairer l’influence des élites sur la 
planification, la mise en œuvre et la performance des programmes publics en République démocratique du 
Congo.  L’analyse révèle une dynamique ambivalente : les élites sont à la fois des moteurs indispensables 
de l’action publique et des acteurs contraints par des limites institutionnelles profondes. 

Le rôle structurant des élites politiques et administratives dans la définition des priorités nationales 
est indéniable. La planification publique est fortement centralisée, les élites sélectionnant les secteurs 
prioritaires, hiérarchisant les objectifs et intégrant les contraintes institutionnelles et budgétaires. 

L’analyse des documents stratégiques montre que la construction des agendas politiques est un espace 
privilégié d’expression du pouvoir élitaire. Les élites orientent les politiques publiques en articulant 
urgences sociales, impératifs économiques et considérations politiques. Elles produisent ainsi une vision 
cohérente du développement, capable d’inscrire les politiques dans des horizons temporels différenciés. 

Cette capacité de cadrage stratégique confirme les analyses de la théorie des élites, selon lesquelles la 
définition des orientations publiques reste largement concentrée entre les mains d’une minorité organisée 
disposant d’un accès privilégié aux ressources décisionnelles (Higley et Burton, 2006 ; North, Wallis et 
Weingast, 2009). La mobilisation des ressources constitue la seconde dimension majeure du rôle des élites 
dans la planification publique.  Elles pilotent l’allocation budgétaire, arbitrent les priorités intersectorielles 
et négocient les financements internationaux. 

Les résultats démontrent que les programmes majeurs reposent sur une articulation étroite entre 
ressources nationales et financements extérieurs. Les élites jouent ici un rôle d’intermédiation stratégique 
entre intérêts nationaux et exigences des partenaires internationaux. Cette capacité de négociation 
conditionne fortement la viabilité financière des programmes publics. 

L’analyse confirme ainsi que la performance des politiques publiques dépend largement de la capacité 
des élites à mobiliser et coordonner des ressources multiples dans un environnement contraint (Fukuyama, 
2013). 

Les résultats de ce rapport démontrent que les élites congolaises jouent un rôle bien plus important 
que celui d’une simple figure de proue. Elles façonnent les agendas, définissent la vision de développement 
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et orchestrent la mobilisation des ressources.  La planification publique se révèle ainsi être un processus 
profondément élitaire, confirmant les postulats classiques de la sociologie des élites. 

Dans notre perspective, la mise en œuvre est l’étape cruciale où la vision stratégique se concrétise en 
actions tangibles. L’analyse révèle que les élites sont directement impliquées dans le pilotage administratif 
et technique des programmes. 

Les ministères et agences d’exécution opèrent sous une supervision élitaire étroite.  Les élites 
définissent les plans opérationnels, arbitrent les conflits de ressources et interviennent pour corriger les 
dysfonctionnements administratifs. Cette coordination interinstitutionnelle est essentielle pour surmonter 
les contraintes structurelles inhérentes au système. 

Par ailleurs, la gouvernance opérationnelle repose sur la capacité des élites à instaurer des mécanismes 
de suivi et d’évaluation rigoureux, à mobiliser les compétences techniques nécessaires et à organiser une 
reddition de comptes transparente. Leur rôle dépasse la simple prise de décision politique ; elles agissent 
comme des agents de traduction entre la stratégie et l’opérationnalité.  La performance des programmes est 
donc directement corrélée à la qualité du pilotage élitaire, qui garantit la cohérence entre les objectifs 
stratégiques et les résultats opérationnels. 

Les résultats de l’étude soulignent l’importance cruciale d’une articulation étroite entre leadership 
politique et capacité administrative pour la réussite des politiques publiques.  Les élites se révèlent être des 
acteurs hybrides, à la fois stratégiques et opérationnels.  Cependant, la performance des programmes publics 
reste fortement limitée par des contraintes structurelles. 

La centralisation excessive du pouvoir ralentit la mise en œuvre des programmes, limite l’autonomie 
des agences d’exécution et entrave la circulation de l’information. Le déficit de coordination 
interinstitutionnelle engendre des chevauchements, des retards et une inefficience générale. Ce paradoxe 
illustre bien comment la centralisation, bien qu’elle facilite la cohérence stratégique, fragilise l’efficacité 
opérationnelle. 

Les pratiques néopatrimoniales constituent une contrainte majeure.  Clientélisme, corruption et 
politisation des programmes influencent l’allocation des ressources et détournent les politiques de leurs 
objectifs de développement (Bayart ; Chabal & Daloz). Ces pratiques témoignent de l’imbrication persistante 
entre logiques formelles et informelles dans la gouvernance publique. 

L’étude met également en lumière la faiblesse des mécanismes de contrôle institutionnel et de 
participation citoyenne.  Les organes de supervision disposent de ressources limitées, tandis que les 
mécanismes de participation restent peu développés. L’absence de contrepoids effectifs crée un 
environnement permissif pour les inefficiences et réduit la pression pour la performance publique. 

III. DISCUSSION DES RESULTATS ET VALIDATION DES HYPOTHESES 

Les résultats de notre recherche confirment les deux hypothèses initiales. Les élites exercent une 
influence déterminante sur la planification des programmes publics, mais la performance reste limitée par 
des contraintes institutionnelles et des pratiques néo-patrimoniales.  On peut donc parler d’une gouvernance 
élitaire ambivalente : si la concentration du pouvoir favorise la cohérence stratégique, elle accroît également 
la vulnérabilité aux dérives patrimoniales et au manque de redevabilité. 

Ce constat met en lumière un paradoxe central : la planification est ambitieuse, mais la mise en œuvre 
reste fragile.  Cet écart s’explique par le décalage entre la vision politique, les capacités administratives et la 
qualité institutionnelle. 

Nous identifions quatre axes de réforme prioritaires : 

 Renforcement institutionnel : Modernisation administrative, coordination interinstitutionnelle 
et mise en place d’un système de suivi efficace. 

 Transparence et participation citoyenne : Développement de mécanismes de reddition de 
comptes et d’audits sociaux. 

 Décentralisation effective : Rapprocher la décision publique des acteurs locaux pour améliorer 
l’appropriation des programmes. 

 Quarto, une culture politique de responsabilité.  Au-delà des réformes institutionnelles et 
administratives, cette recherche souligne l’importance d’un changement culturel plus profond.  
La performance durable de l’action publique repose en effet sur l’émergence d’une véritable 
culture politique de responsabilité au sein des élites dirigeantes. 

Tout acteur politique reste avant tout un citoyen soumis à l’État de droit.  La responsabilité politique 
implique donc non seulement le respect des lois et de la Constitution, mais aussi l’adhésion à des principes 
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éthiques visant à protéger l’intérêt général et les droits fondamentaux. Dans une démocratie fonctionnelle, 
la possibilité pour les citoyens de saisir la justice pour faire valoir leurs droits doit s’accompagner d’une plus 
grande responsabilisation des détenteurs du pouvoir. 

La culture politique regroupe l’ensemble des valeurs, des normes et des pratiques qui guident les 
comportements attendus des acteurs politiques. Elle décrit la manière dont les élites perçoivent leur rôle 
dans la gestion des affaires publiques et leur relation avec la citoyenneté. Être acteur politique ne se limite 
pas à exercer le pouvoir ; cela signifie agir dans l’intérêt général et assumer une responsabilité collective. 

La culture politique de démission est un indicateur crucial de maturité démocratique. Dans les 
contextes de blocage institutionnel prolongé, la capacité des acteurs politiques à se retirer volontairement 
pour préserver le fonctionnement des institutions constitue un mécanisme informel de régulation essentiel, 
particulièrement dans les États à capacités institutionnelles limitées. 

Les situations de paralysie institutionnelle observées dans certaines provinces congolaises soulignent 
l’importance de cette dimension culturelle. Elles démontrent que l’absence de responsabilité politique 
individuelle peut entraîner des blocages durables, affectant la continuité de l’action publique et la confiance 
citoyenne. Par conséquent, la consolidation de la gouvernance publique en RDC nécessite non seulement 
des réformes institutionnelles, mais aussi l’émergence progressive d’une culture politique axée sur la 
responsabilité, la reddition de comptes et la primauté de l’intérêt général. 

Les résultats de l’étude révèlent que la performance des programmes publics en RDC dépend de 
l’articulation entre leadership élitaire, qualité institutionnelle et mécanismes de redevabilité.  L’étude met 
ainsi en lumière que la gouvernance est une variable explicative centrale de la performance publique dans 
les contextes institutionnels fragiles. 

CONCLUSION  

Notre recherche avait pour ambition d’interroger, à nouveaux frais, la relation entre élites, 
gouvernance et performance des programmes publics en République démocratique du Congo. En articulant 
analyse empirique et cadres théoriques classiques, elle met en évidence une dynamique fondamentale.  La 
gouvernance élitaire constitue simultanément une ressource stratégique et une contrainte structurelle pour 
l’action publique. 

Du fil en aiguille, les résultats confirment d’abord le rôle déterminant des élites politiques et 
administratives dans la structuration de l’action publique. À toutes les étapes du cycle des politiques : 
planification, mobilisation des ressources, coordination administrative et suivi-évaluation, ces acteurs 
apparaissent comme les véritables architectes des programmes publics. Ce constat corrobore les perspectives 
classiques de la théorie des élites, selon lesquelles la capacité décisionnelle demeure concentrée entre les 
mains d’une minorité organisée et stratégiquement positionnée, comme l’avaient anticipé John Higley et 
Michael Burton. 

Toutefois, nous avons posé également que la performance effective des programmes publics demeure 
entravée par des contraintes institutionnelles persistantes. La centralisation du pouvoir, le déficit de 
coordination interinstitutionnelle, la politisation des programmes et la faiblesse des mécanismes de 
redevabilité limitent la transformation des ambitions stratégiques en résultats tangibles. En ce sens, l’étude 
valide pleinement l’hypothèse d’un décalage structurel entre capacité de planification et performance 
opérationnelle, rejoignant les analyses de Merilee Grindle et de Jean-François Bayart sur les contraintes 
institutionnelles dans les États africains. 

Plusieurs contributions majeures émergent de ce travail. Premièrement, la recherche confirme 
empiriquement la centralité des élites dans la gouvernance publique congolaise. Leur capacité à structurer 
les agendas nationaux, à concevoir une vision stratégique du développement et à mobiliser les ressources 
internes comme internationales constitue un levier essentiel de cohérence et de continuité de l’action 
publique. 

Deuxièmement, notre recherche met en évidence un paradoxe structurant. La coexistence d’une 
planification ambitieuse et d’une mise en œuvre fragile. Cette tension révèle que la performance des 
politiques publiques ne dépend pas uniquement de la qualité des stratégies élaborées, mais aussi de la 
robustesse des institutions chargées de leur exécution. 

Troisièmement, notre analyse éclaire le rôle déterminant des contraintes de gouvernance, 
centralisation, clientélisme, corruption et faible rédevabilité dans la limitation de l’impact réel des 
programmes publics. Ce constat enrichit la littérature sur la gouvernance en contexte fragile en montrant 
que la concentration du pouvoir peut produire simultanément cohérence stratégique et vulnérabilités 
institutionnelles. 
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Quatrièmement, notre étude apporte une contribution empirique substantielle à la littérature sur la 
gouvernance en Afrique, en offrant une analyse approfondie du cas congolais, encore insuffisamment 
documenté dans les travaux comparatifs. 

Enfin, sur le plan théorique, notre réflexion confirme la pertinence des intuitions fondatrices de 
Gaetano Mosca et Vilfredo Pareto : la concentration du pouvoir décisionnel constitue à la fois une condition 
de cohérence stratégique et une source potentielle de dérives institutionnelles lorsque les mécanismes de 
contrôle demeurent faibles. 

Comme toute recherche empirique, ce travail comporte certaines limites qu’il convient de souligner 
avec rigueur scientifique. 

Le caractère quasi difficile d’accès aux données stratégiques relatives aux programmes publics restant 
difficile à obtenir. De même, la mesure quantitative de la performance publique reste contrainte par 
l’insuffisance ou le retard des indicateurs disponibles. Enfin, la focalisation sur la RDC impose une prudence 
analytique quant à la généralisation des résultats à l’ensemble des États africains. 

Ces limites n’invalident pas les conclusions, mais invitent à poursuivre les investigations par des 
approches comparatives et quantitatives plus systématiques. 

Plusieurs pistes de recherche se dégagent de cette étude. Des comparaisons régionales permettraient 
d’identifier les dynamiques communes et les spécificités nationales du rôle des élites en Afrique. Le 
développement d’indicateurs standardisés de performance publique constituerait également une avancée 
majeure pour l’évaluation empirique des politiques. Par ailleurs, l’étude approfondie des mécanismes de 
redevabilité institutionnels et citoyens apparaît essentielle pour comprendre les conditions d’une 
gouvernance plus inclusive et performante. Enfin, des analyses longitudinales permettraient de saisir 
l’évolution des pratiques élitaires dans le temps. 

En définitive, cette recherche met en lumière une réalité nuancée. En République démocratique du 
Congo, les élites sont simultanément les moteurs indispensables et les goulots d’étranglement du 
développement public. Leur capacité à définir des priorités, mobiliser les ressources et piloter les 
programmes constitue un atout majeur. Mais la centralisation excessive, la politisation de l’action publique 
et la faiblesse des mécanismes de redevabilité limitent la portée concrète des politiques mises en œuvre. 

L’enjeu n’est donc pas de réduire le rôle des élites, mais de transformer les conditions institutionnelles 
dans lesquelles elles exercent leur pouvoir. Le renforcement de la transparence, l’amélioration de la 
coordination administrative et l’approfondissement de la décentralisation apparaissent comme des leviers 
essentiels pour réduire l’écart entre planification et résultats. 

Ainsi, au-delà du cas congolais, cette étude invite à repenser la gouvernance des politiques publiques 
dans les contextes fragiles.  La performance durable ne dépend pas seulement de la qualité des stratégies, 
mais de la capacité des institutions à encadrer, orienter et responsabiliser l’action des élites au service de 
l’intérêt général. 
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